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COMMUNICATION1  2020/08 DU CONSEIL DE L’INSTITUT DES REVISEURS 
D’ENTREPRISES 

 
 
Correspondant  Notre référence    Date 
sg@ibr-ire.be   TM/MB/SVA    02.04.2020 
 
 
Chère Consœur, 
Cher Confrère, 
 
Concerne: communication des statuts des cabinets de révision à l’Institut 
 
En vertu de l’article 10, §1er de la loi du 7 décembre 2016 portant organisation de la 
profession et de la supervision publique des réviseurs d'entreprises, le réviseur 
d’entreprises est responsable de l’actualisation de ses données personnelles et des 
données du (des) cabinet(s) dont il est le premier interlocuteur : 

 
« Les réviseurs d'entreprises informent l'Institut aussitôt que possible de toute 
modification des données reprises dans le registre public. Ils sont responsables de 
l'exactitude des données communiquées à l'Institut. » 

 
Depuis 1er janvier 2020, chaque société est en outre tenue, à l’occasion de la prochaine 
modification de statuts, de mettre ceux-ci en conformité avec le nouveau Code des 
Sociétés et des Associations.  
 
Nous vous invitons à soumettre pour avis au Comité exécutif de l’IRE, tout projet d’acte 
de constitution ou de modification des statuts avant de passer l’acte devant notaire 
(reg@ibr-ire.be). Cette façon de procéder vous permet de vous assurer de la mise en 
conformité de vos statuts par rapport à la loi du 7 décembre 2016 et vous évite ainsi 
d’éventuels frais et tracas administratifs inutiles. 
 
Nous comptons sur votre collaboration afin de garantir l’exactitude, la transparence et 
l’actualisation du registre public. 
 
Je vous prie d’agréer, Chère Consœur, Cher Confrère, l’expression de mes salutations 
confraternelles. 
 
 
 
Tom MEULEMAN 
Président 
                                                      
1 Par voie de communication, l’Institut développe la doctrine relative aux techniques d’audit et à 

la bonne application par les réviseurs d’entreprises du cadre légal, réglementaire et normatif qui 
régit l’exercice de leur profession (art. 31, §7 de la loi du 7 décembre 2016 portant organisation 
de la profession et de la supervision publique des réviseurs d’entreprises) ; seules les normes et 
les recommandations sont obligatoires.  
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